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MENSUEL DE LA C.G.T. POUR LES TRAVAILLEURS ALGERIENS 

LA CGT ET LA CFDT APPELLENT 
LES TRAVAILLEURS A L'ACTION 

Partant d'une même analyse de la situation, 
dans une déclaration commune adoptée à 
l'issue de leur réunion du 7 octobre, la C.G.T. 
et la C.F.D.T. préviennent le gouvernement et 
le patronat, qui ont jusqu'ici refusé de négo-
cier, qu'elles sont résolues à s'opposer à toute 
nouvelle aggravation des conditions d'exis-
tence des travailleurs. 

* Elles appellent ensemble à une campagne 
d'action pour : 

• le pouvoir d'achat des salaires, des retrai-
tes et des prestations sociales, 

• le S.M .I .C. à 1.500 F, 

• l'emploi et le droit à la retraite à 60 ans, 

• les conditions de travail, 

• les droits des travailleurs immigrés, 

• des mesures efficaces contre la hausse des 
prix. 

Participez en masse notamment dans la 
période du 21 au 25 octobre, aux jour-
nées régionales de manifestations et 
d'action avec arrêt de travail pour l'en-
semble des objectifs communs et parti-
culièrement pour la défense du pouvoir 
d'achat. 

Agissez contre les licenciements qui 
touchent de nombreux secteurs parmi 
lesquels ceux qui emploient de nom-
breux travailleurs immigrés en partici-
pant aux arrêts de travail à l'occasion de 
l'envoi de délégation au siège du syndi-
cat patronal le 25 octobre. 

Participez massivement aux actions que 
les organisations syndicales impulseront 
à tous les niveaux et que les deux con-
fédérations s'attacheront à coordonner 
et à développer jusqu'à une action d'en-
vergure nationale. 
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CHAQUE ADHÉSION 

A LA C.G.T. 

EST UN GAGE 

DE SUCCÈS 

Chaque jour des dizaines 
de jeunes, de femmes, 
d'hommes, parmi lesquels 
de nombreux immigrés de 
toutes nationalités et de tou-
tes corporations, viennent 
rejoindre les rangs de la 
C.G.T. pour la satisfaction 
de leurs revendications par-
ticulières et celles plus géné-
rales à la classe ouvrière. 
Au cours des derniers mois, 
leur nombre s'élève à 
280.000. 

Dans la situation actuelle, 
et plus que jamais, les tra-
vailleurs n'entendent pas 
supporter les frais de la 
politique gouvernementale 
d'austérité. Chaque adhésion 
nouvelle est une garantie 
supplémentaire pour la dé-
fense de l'emploi, du pouvoir 
d'achat, de la sécurité so-
ciale et des droits à la retrai-
te, choses essentielles pour 
les salariés. 

Chaque adhésion supplé-
mentaire renforce les possi-
bilités d'obtenir de meilleu-
res conditions de logement, 
une réelle alphabétisation et 
formation professionnelle. 

Une adhésion ajoutée aux 
autres crée les conditions 
plus favorables pour obtenir 
l'égalité des droits sociaux 
et syndicaux entre travail-
leurs immigrés et français. 

Adhérer à la C.G.T. c'est 
non seulement préserver et 
améliorer les conditions de 
travail dans l'entreprise, 
mais aussi les conditions de 
vie de l'enfant et de l'épouse 
que nombre d'immigrés ont 
été contraints de laisser au 
pays. 
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« IL NE PEUT Y AVOIR DE POLITIQUE NOUVELLE DE L'IMMIGRATION TANT 
QUE CE PRINCIPE FONDAMENTAL DE L'ÉGALITÉ DES DROITS AUX TRAVAIL-
LEURS IMMIGRÉS N'EST PAS RESPECTÉ. » 

Suite au Conseil des ministros du 9 octobre 1974, Marius 
APOSTOLO, membre de la Commission exécutive confédérale et 
resDonsable de l'immigration, a déclaré : 

« Cela devient méthode courante : quand le pouvoir est 
confronté à des anachronismes qui deviennent insupportables pour 
le pays, il _ède sur quelques points pour sauvegarder l'essentiel de 
sa politique de classe II en est ainsi de sa politique d'immigration : 
il annonce 25 mesures et tout le monde s'accorde à dire qu'il n'y 
en a que 5 ! 

La C.G.l et les autres centrales ont demandé maintes fois au 
pouvoir la négociation sur les questions de l'immigration Elle n'est 
toujours pas ouverte ! Ni les centrales ouvrières, ni la Commission 
de la main-d'œuvre étrangère n'ont été saisies des projets gouver-
nementaux. 

i.e gouvernement stoppe l'introduction de main-d'œuvre immi-
grée mais pourquoi tolère-t-il des dérogations aux grandes 
sociétés ? 

Nous affirmons qu'il ne peut y avoir de politique nouvelle de 
l'immigration tant que ce principe fondamental de l'égalité des 
droits aux travailleur? immigrés est pas resDecté et en parti-
culier réfuté des droits syndicaux encore différée 

il en est ainsi de la protection des r^vailleurs immigrés en 
matière d'emploi qui doivent béréficier des mêmes protections que 
les rrav»u | o.ırş francai? 

Des mesures positives sont prises dans le domaine du logement, 
mais au détriment de la construction de logements sociaux pour 
les travailleurs français, 

li est remarquable que les mesures sociales sont financées 
essentiellement ç ~r la Caisse d'allocations familiales c'est-à-dire 
par les travailleurs immigrés eux-mêmes et que le patronat et le 
pouvoir s en tirent a bon compte 

Demain. CGI et C F D T donneront une opinion plus détaillée 
sur les différentes "îesures 

Ce qu on peut en dire c est que les quelques aspects positifs 
des différentes mesures sont dus à l'action incessante des syndi-
cats Dour la défense des intérêts des travailleurs immigrés 

Le président de la République aurait évoqué une nécessaire 
concertation européenne quant aux oolitioues de l'immigration. 

Nous réaffirmons en ce qui concerne la C G 1 la nécessité 
d'une action syndicple européenne concertée de toutes 'es cen-
trales concernées pour la défense des travailleurs immigrés et 
des classes ouvrières de chaque pays » 

Paris, le 10 octobre 1974. 
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